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Épreuve écrite d’admissibilité 

Épreuve  écrite  consistant  en  la  rédaction  d’une  lettre  administrative  courante  ou  en
l’élaboration d’un tableau. Un dossier documentaire de cinq pages au maximum comportant
les indications nécessaires à la rédaction de la lettre ou à la confection du tableau est fourni
aux candidats (durée : 1h30, coefficient 3).

Assurez-vous d’être en possession de la totalité du sujet avant de commencer l’épreuve.

Dans le cas contraire, demandez un nouvel exemplaire aux surveillants de salle.

Le sujet comporte sept pages numérotées de 1/8 à 7/8.

Le dossier documentaire comporte 6 pages.

Un seul sujet sera remis par candidat.

L’usage de tout ouvrage de référence, de tout dictionnaire est rigoureusement interdit.

L’usage d’une calculatrice simple est autorisé.

Il vous est rappelé que votre identité ne doit figurer que dans le coin supérieur droit de votre copie
qui  sera  par  la  suite  anonymisée.  Toute  mention  d’identité  ou  toute  indication  pouvant  être
interprétée comme un signe de reconnaissance,  portée sur toute  autre partie de la  copie ou des
intercalaires que vous remettrez en fin d’épreuve entraînera l’exclusion de votre copie par le jury.

Si la rédaction de votre devoir vous impose de mentionner des noms de personnes ou de villes, et si
ces noms ne sont pas précisés dans le sujet que vous avez à traiter, vous utiliserez des lettres pour
désigner ces personnes ou ces villes (A..., B..., Y....).
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SUJET :

Vous êtes affecté(e)  au Bureau des ressources humaines du Service de Gestion Opérationnelle de la
la Direction Départementale de la Sécurité Publique de la Drôme.

Madame  J,  Commissaire  de  police  fraichement  sortie  d’école  et  nouvelle  cheffe  de  la
circonscription  de  Montélimar  depuis  septembre  2020,  écrit  au  Chef  de  service  de  gestion
opérationnelle, car elle souhaite avoir des précisions sur les conditions d’avancement de deux de ces
gardiens de la paix au grade de brigadier de police. Sa circonscription n’est ni un secteur difficile ni
un secteur et unités d’encadrement prioritaire,

Votre chef de service vous demande de rédiger une lettre administrative en réponse à cette cheffe de
circonscription. Ce courrier devra comporter tous les attributs de la lettre administrative (timbre,
destinataire…..)

Dossier documentaire:

- Annexe 1 : courrier de la cheffe de circonscription de Montélimar
- Annexe 2 : extraits de l’instruction du 23 décembre 2020 sur l’avancement au grade de brigadier 

de police au titre de l’année 2021. pages 1,2,5 et 6
- Annexe 3 : Article 66 de la Loi du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique de l’Etat
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ANNEXE 1

Direction centrale de la sécurité publique           Valence, le 15/02/2021
Direction départementale de la sécurité publique de la Drôme
Circonscription de Montélimar                                                                                        

Suivi par  : MP

Réf. :

La cheffe de circonscription de Montélimar

à

Monsieur le chef de service de gestion opérationnelle 

Objet : Campagne d’avancement 2021 au grade de brigadier

Vous nous avez sollicité par courriel du 12 février 2021 pour les candidatures à l’avancement
de brigadier de police, je m’interroge sur l’opportunité de présenter deux gardiens de la paix de ma
circonscription particuliérement investis. 

Monsieur X a été titularisé en septembre 2009 mais n’a pas de qualification particulière ni
passé d’examen, sa notation est excellente ces trois dernières années.

Monsieur Y a été titularisé en septembre 2008 et a obtenu en 2020 la qualité d’Officier de
Police Judiciaire, à noter qu’il a fait l’objet d’un blâme de mon prédécesseur notifié en mars 2020.

Pouvez-vous m’indiquer à quelle voie d’avancement je peux les proposer ?

Valérie J

Cheffe de la circonscription de Montélimar

3/8



ANNEXE 2 
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ANNEXE 3

Loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique de l'Etat (1).

Dernière mise à jour des données de ce texte : 01 janvier 2021

Version en vigueur depuis le 08 août 2019

Article 66

Modifié par LOI n°2019-828 du 6 août 2019 - art. 31

Les sanctions disciplinaires sont réparties en quatre groupes.

Premier groupe :

- l'avertissement ;

- le blâme ;

- l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours.

Deuxième groupe :

- la radiation du tableau d'avancement ;

- l'abaissement d'échelon à l'échelon immédiatement inférieur à celui détenu par l'agent ;

- l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de quatre à quinze jours ;

- le déplacement d'office.

Troisième groupe :

- la rétrogradation au grade immédiatement inférieur et à l'échelon correspondant à un indice égal ou, à
défaut, immédiatement inférieur à celui afférent à l'échelon détenu par l'agent ;

- l'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de seize jours à deux ans.

Quatrième groupe :

- la mise à la retraite d'office ;

- la révocation.

Parmi les sanctions du premier groupe, le blâme et l'exclusion temporaire de fonctions sont inscrits au 
dossier du fonctionnaire. Ils sont effacés automatiquement du dossier au bout de trois ans si aucune 
sanction n'est intervenue pendant cette période.

Le fonctionnaire ayant fait l'objet d'une sanction disciplinaire des deuxième ou troisième groupes peut, 
après dix années de services effectifs à compter de la date de la sanction disciplinaire, introduire auprès
de l'autorité investie du pouvoir disciplinaire dont il relève une demande tendant à la suppression de 
toute mention de la sanction prononcée dans son dossier. Un refus ne peut être opposé à cette demande 
qu'à condition qu'une autre sanction soit intervenue pendant cette période.

La radiation du tableau d'avancement peut également être prononcée à titre de sanction 
complémentaire d'une des sanctions des deuxième et troisième groupes.

L'exclusion temporaire de fonctions, qui est privative de toute rémunération, peut être assortie d'un 
sursis total ou partiel. Celui-ci ne peut avoir pour effet, dans le cas de l'exclusion temporaire de 
fonctions du troisième groupe, de ramener la durée de cette exclusion à moins de un mois. 
L'intervention d'une exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de trois jours ou d'une
sanction disciplinaire du deuxième ou troisième groupe pendant une période de cinq ans après le 
prononcé de l'exclusion temporaire entraîne la révocation du sursis. En revanche, si aucune sanction 
disciplinaire, autre que l'avertissement ou le blâme, n'a été prononcée durant cette même période à 
l'encontre de l'intéressé, ce dernier est dispensé définitivement de l'accomplissement de la partie de la 
sanction pour laquelle il a bénéficié du sursis.
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